
CANADA

PROVINCE DE QUÉBEC
COUR SUPÉRIEURE
District de Bonaventure


No :        

     
Partie demanderesse

c.


     

Partie défenderesse

	FORMULAIRE DE DEMANDE D’AUDITION DE PLUS DE 30 MINUTES 
Cour supérieure – District de Bonaventure 
(à compléter par les parties avant la fixation dans les cas où une déclaration de dossier complet
n’est pas applicable tout en respectant les termes de l’article 417 C.p.c.)



	LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :

	
	1. La nature du litige : 
     

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
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 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     

	
	2. Les questions en litige (les deux parties cochent tous les sujets litigieux au dossier)

	
	 FORMCHECKBOX 
  Garde d'enfants
 FORMCHECKBOX 
  Droits d'accès
 FORMCHECKBOX 
  Autorité parentale
 FORMCHECKBOX 
  Pension pour enfants
 FORMCHECKBOX 
  Pension pour conjoint
 FORMCHECKBOX 
  Arrérages
 FORMCHECKBOX 
  Revenus de l'autre partie
 FORMCHECKBOX 
  Revenus des enfants
 FORMCHECKBOX 
  Frais particuliers
 FORMCHECKBOX 
  Difficultés (ou excessives)
 FORMCHECKBOX 
  Prestation compensatoire
 FORMCHECKBOX 
  Provision pour frais
 FORMCHECKBOX 
  Somme globale
 FORMCHECKBOX 
  Autre:      


	
	3. Séance d’information sur la parentalité et sur la médiation
Les parties ont participé ensemble ou séparément à une séance portant sur la parentalité et la médiation le : ___________________
Partie demanderesse :          Partie défenderesse :         
Motif d’exemption d’y participer, le cas échéant :      

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     
ARTICLE 417 C.p.c.: Dans toute affaire où il existe un différend mettant en jeu l'intérêt des parties et celui de leurs enfants relativement à la garde d'un enfant, aux aliments dus à un conjoint ou à un enfant, au patrimoine familial et aux autres droits patrimoniaux résultant du mariage, de l'union civile, ou encore au partage des biens des conjoints de fait, l'instruction de l'affaire ne peut avoir lieu à moins que les parties n'aient participé, ensemble ou séparément, à une séance d'information portant sur la parentalité et la médiation.

Sont exemptées de participer à la séance d'information les personnes qui ont déposé au greffe une attestation qu'elles ont déjà participé à une telle séance pour un différend antérieur ou qui confirme qu'elles se sont présentées à un service d'aide aux victimes reconnu par le ministre de la Justice en invoquant être victime de violence conjugale.  En tous ces cas, le tribunal peut néanmoins, dans l'intérêt de l'enfant, leur ordonner de participer à une telle séance.

(Soulignement ajouté)



	
	4. L’inventaire des documents au dossier, quant aux pensions alimentaires 
Pension alimentaire pour enfants et/ou ex-conjoints :

demande

défense

Déclaration (sous 444 C.p.c.)
Annexe I (Formulaire de fixation et bilan, et pièces justificatives)

Formulaire III (État des revenus et dépenses & bilan, et pièces justificatives)

(Si une pension alimentaire entre ex-conjoints est réclamée)

Trois derniers relevés de paie ou preuves de revenus

Dernière déclaration de revenus provinciale

Dernier avis de cotisation 

Autres documents :



	
	5. Les ordonnances provisoires (ou de sauvegarde) prononcées
 FORMCHECKBOX 

aucune n’a été prononcée   
 FORMCHECKBOX 

 elles ne sont plus en vigueur 
une ordonnance a été prononcée le ____________ et elle est toujours en vigueur.

	
	6. Éléments non-contestés et admissions
Les parties déclarent que les éléments suivants font l’objet d’admission (par exemple : garde, droits d’accès, capacité parentale, revenus, frais particuliers, etc.) :
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 FORMTEXT 
     

	
	7. Les déclarations écrites, pour valoir témoignage (292 C.p.c.)
 FORMCHECKBOX 

aucune n’est produite
 FORMCHECKBOX 

oui, en demande, à savoir :
     

 FORMTEXT 
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 FORMCHECKBOX 

oui, en défense, à savoir :
     

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
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 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     

	
	8. Les expertises au dossier
a) expertise psychosociale au dossier : 
non  FORMCHECKBOX 

oui  FORMCHECKBOX 
 

le rapport, daté du      

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     , est signé par      

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     
l’expertise est contestée : 
 FORMCHECKBOX 
 par la demande
non  FORMCHECKBOX 

oui  FORMCHECKBOX 
 




 FORMCHECKBOX 
 par la défense
 non  FORMCHECKBOX 

oui  FORMCHECKBOX 
 
l’expert sera assigné à la Cour :
non  FORMCHECKBOX 

oui  FORMCHECKBOX 

b) autres expertises au dossier :
non  FORMCHECKBOX 

oui  FORMCHECKBOX 

 FORMCHECKBOX 

pour la demande :

nom de l’expert :      

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
      domaine :      

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     
le rapport est contesté par la défense :
non  FORMCHECKBOX 

oui  FORMCHECKBOX 

 FORMCHECKBOX 

pour la défense :

nom de l’expert :      

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
      domaine :      

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     
le rapport est contesté par la demande : 
non  FORMCHECKBOX 

oui  FORMCHECKBOX 




	
	9. Les transcriptions d'interrogatoires (227 C.p.c.)
 FORMCHECKBOX 

aucune transcription n’est produite
 FORMCHECKBOX 

oui, par la partie      

 FORMTEXT 
     :


(nom du témoin et date) :

     

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
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	10. Les témoins à l’instruction :

	
	a)
les témoins, pour la demande :

Nom du témoin

Langue
Durée

interro

Durée

contre-
interro

Durée totale
     h

     h

     h

     h

     h

     h

     h

     h

     h

b) les autres témoins, pour la défense :

Nom du témoin

Langue
Durée

interro

Durée

contre-
interro

Durée totale
     h

     h

     h

     h

     h

     h

     h

     h

     h

c)
les enfants :

 FORMCHECKBOX 

aucun enfant ne sera entendu
 FORMCHECKBOX 

voici ceux qui seront entendus :

Enfant

Âge

Objet du témoignage

Durée

     h

     h

     h

 FORMCHECKBOX 

les enfants ne sont pas représentés par avocat
 FORMCHECKBOX 

ils sont représentés par Me      
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 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     
d) un interprète sera requis pour l’un des témoins :
 FORMCHECKBOX 
 non








 FORMCHECKBOX 
 oui, en langue           

 FORMTEXT 
     
e) une technologie particulière sera requise : 
 FORMCHECKBOX 
 non 
 FORMCHECKBOX 
 oui


(visioconférence, coupole, projecteur et écran, etc.)
à savoir :      

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
          

	
	11. La durée de l’instruction :
a) preuve en demande, incluant les contre-interrogatoires :
     

 FORMTEXT 
     h

b) preuve en défense, incluant les contre-interrogatoires :
     

 FORMTEXT 
     h

c) plaidoirie de la demande :
     

 FORMTEXT 
     h
d) plaidoirie de la défense :
     

 FORMTEXT 
     h
e) durée totale :
     

 FORMTEXT 
     h

12. Commentaires des parties à tous égards, notamment quant à l’urgence à procéder :
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 FORMTEXT 
     

	
	Signé le      

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     20     
Me      

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     

Me      

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     
Avocat de la partie demanderesse

Avocat de la partie défenderesse
Une fois complété, ce formulaire doit à la fois être déposé au dossier de la Cour et transmis à l’adjointe du juge responsable du district, Damien St-Onge, par télécopieur ou par courriel, aux coordonnées suivantes : Téléc. : (418) 752-7284 / Courriel : melanie.lebrasseur@judex.qc.ca.
Aucune affaire ne sera fixée sans autorisation du juge responsable et sans que ce formulaire ne soit complété et remis et les termes de l'article 417 C.p.c. respectés.


2

